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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

ASPdG Verein zur Unterstützung, Verwaltung und Förderung der Patrouille des
Glaciers

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ASPdG Association de soutien, de gestion et de promotion de la Patrouille des
Glaciers
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

En novembre 2020, l'armée décidait de suspendre temporairement sa collaboration
avec l'Association de soutien, de gestion et de promotion de la Patrouille des Glaciers
(ASPdG) afin que celle-ci règle ses problèmes internes à la suite de dénonciation de
pratiques du comité directeur. Si un audit externe portant sur la gestion financière de
l'association indiquait l'absence d'éléments signalant que des dépenses du comité
directeur de l'association auraient été «indûment engagées», le conseiller d'Etat
Frédéric Favre (VS, plr) a mandaté l'Inspection des finances pour faire la lumière sur le
dossier. 
Aucun fait pénalement répréhensible n'a été constaté. Toutefois, le rapport a mis en
exergue de nombreux problèmes de gouvernance. En juin 2021, le canton du Valais, la
Confédération et l'armée ont signé une feuille de route pour les quatre prochaines
éditions de la patrouille des glaciers, laquelle prévoit notamment la création d'une
fondation d'utilité publique dès 2024 – qui reprendra les tâches de l'association – afin
de promouvoir la course et lui assurer une protection financière. 
Viola Amherd a informé que le canton sera à l'avenir le seul interlocuteur du DDPS.  Le
commandant de la patrouille des glaciers Daniel Jolliet, qui avait demandé un
changement d'affectation, a été remplacé par le colonel EMG Roger Schwery. 1

ANDERES
DATUM: 21.06.2021
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

En début d’année, le canton du Valais a demandé à la Confédération une diminution
drastique des décollages de F/A-18 avec postcombustion sur l’aérodrome militaire de
Sion, ainsi que le respect d’une pause estivale entre le 15 juin et le 30 août. 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.01.2006
ELIE BURGOS

Face au lancement de l’initiative populaire «Contre la violence des armes» fin 2007,
mais également à la décision du canton de Genève – en contradiction avec le droit
fédéral en vigueur – de donner aux militaires domiciliés dans le canton la possibilité de
laisser gratuitement leur arme personnelle à l'arsenal et au dépôt de nombreuses
interventions parlementaires visant à une réglementation plus restrictive pour tout ce
qui concerne l'arme d'ordonnance, le DDPS a mis en place un groupe de réflexion sur la
problématique sensible de l’arme de service à domicile. Remis en fin d’année, son
rapport contient, entre autres, des analyses sur l'importance militaire des armes
d'ordonnance, ainsi que sur leur rôle dans le cadre de la violence domestique, du
suicide et de la prévention du suicide. Le rapport contient également des
recommandations sur l'amélioration de la conservation au domicile des militaires des
armes d'ordonnance, l'acquisition en propriété des armes d'ordonnance à la fin des
obligations militaires et la remise en prêt d'armes d'ordonnance pour le tir hors du
service, afin d'éviter toute utilisation abusive des armes. Au cours de l’année sous
revue, trois cantons romands (Jura, Neuchâtel et Valais) ont cependant adopté des
interventions parlementaires visant à prévoir un dispositif permettant de déposer
l’arme de service à l’arsenal. 3

BERICHT
DATUM: 20.11.2008
ELIE BURGOS

Mit der Annahme einer bereits 2013 eingereichten Motion Glanzmann (cvp, AG), hatte
der Nationalrat grünes Licht für die Berücksichtigung regionalpolitischer Bedürfnisse
bei der Aufhebung militärischer Standorte gegeben. So forderte die Motionärin, dass im
Stationierungskonzept der Armee künftig darauf geachtet werden soll, dass prioritär in
städtischen Gebieten Infrastruktur freizugeben sei, um beispielsweise Wohnraum und
Arbeitsplätze zu schaffen. Als Hauptbegründung wird angeführt, dass die Aufgabe von
Standorten in ländlicheren Gebieten den lokalen Arbeitsmarkt stark beeinflusst,
beziehungsweise diese Arbeitsplätze in jenen Gebieten schwierig zu ersetzen seien.
Vorbehältlich einer Prüfung nach militärischen Zielen, zeigte sich auch die Regierung
bereit, diesen Vorstoss zu berücksichtigen. Verteidigungsminister Maurer hatte sich in
der Beratung entsprechend positiv geäussert, gab jedoch auch bekannt, dass das VBS
diese Stossrichtung strategisch bereits eingeschlagen habe. Gleichzeitig hatte er zum
Standort Sion/VS und dem dortigen Flugplatz Stellung nehmen müssen, da Ständerat
Jean-René Fournier (cvp, VS) die Sorgen eines besonders peripheren Kantons

MOTION
DATUM: 05.03.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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angemahnt hatte. Das Wallis beherbergt an mehreren Standorten teils grosse Bauten
der Armee und sieht sich im Standortkonzept benachteiligt. Das Ratsplenum stimmte
der Motion Anfang 2014 zu. 4

1) TG, 8.5.21; So-Bli, 27.6., 11.7.21
2) LT, 31.1.06.
3) Communiqué de presse du DDPS, 20.11.08 (rapport); QJ, 25.1.08 (JU); Exp., 31.1.08 (NE); NF, 13.2.08 (VS).
4) AB SR, 2014, S. 47 f.
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